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 n° 203 179 du 27 avril 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. DESGAIN 

Rue Willy Ernst 25/A 

6000 CHARLEROI 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 février 2014, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

3 janvier 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mars 2018 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2018. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, Me K. BUUACHRU loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 3 janvier 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Rappelons que l'intéressé n'a été autorisé au séjour provisoire sur le territoire du Royaume que durant 

la période d'étude de sa demande d'asile introduite le 26.07.2010 et clôturée négativement le 

16.12.2013 par décision du Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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L'intéressé invoque, comme circonstance exceptionnelle, le fait que sa procédure d'asile serait en cours. 

Remarquons que, comme rappelé ci-dessus, la procédure d'asile initiée par l'intéressé en Belgique est 

clôturée (négativement) depuis le 16.12.2013. Dès lors, il ne peut plus se prévaloir de cette procédure 

ainsi que des motifs de persécutions allégués comme circonstances exceptionnelles qui lui 

empêcheraient de retourner temporairement dans son pays d'origine pour y introduire, auprès des 

autorités consulaires compétentes, une demande d'autorisation séjour de plus de trois mois en 

Belgique. 

En tout état de cause, l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales ne saurait être violé dès l'instant où les éléments apportés à l'appui de ses dires ne 

permettent pas d'apprécier le degré minimum de gravité de présumés mauvais traitements. Par 

conséquent, ces éléments ne peuvent constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

L'intéressé invoque également la longueur de son séjour (depuis 2010) ainsi que son intégration sur le 

territoire attestée par le suivi de cours de Français et de formations de peinture en bâtiments suivies de 

stages professionnelles (joint plusieurs documents justificatifs), sa volonté de travailler (est inscrit au 

Forem) ainsi que par les liens sociaux noués. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou de plusieurs 

départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, C.C.E, 22 

février 2010, n° 39.028). 

Ajoutons que sa volonté de travailler n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d'origine et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. Aussi, après vérification du dossier administratif de l'intéressé, rappelons qu'il avait la 

possibilité de travailler dans le cadre de sa procédure d'asile et qu'un permis de travail C perd toute 

validité si son détenteur perd son droit ou son autorisation de séjour. Or, sa demande d'asile a été 

clôturée le 16.12.2013. L'intéressé ne bénéficie donc plus de la possibilité de travailler. Rappelons 

encore à ce sujet l'arrêt suivant : « le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas ne pas 

être titulaire d'une autorisation de travail. Il n'est pas davantage contesté qu'en vertu des lois et 

règlements en vigueur, l'octroi d'une telle autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une 

activité professionnelle. Dès lors que la partie requérante n'est plus en situation de travailler légalement 

en Belgique, force est de conclure que l'activité professionnelle revendiquée ne constitue plus un 

empêchement au retour dans le pays d'origine » (CCE arrêt 83.331 du 21.06.2012). » 

 

2. Défaut de la partie défenderesse.  

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 24 avril 2018, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi.  

 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies (cfr. dans le même sens, RvSt, n°140.504 du 14 février 2005 et RvSt., n°166.003 du 18 

décembre 2006). Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit en effet vérifier si l’autorité 

administrative dont émane la décision attaquée, a donné des faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. 

dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005) et n’a pas, à 

cet égard, violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou 

détournement de pouvoir. Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut 

de la partie défenderesse à l’audience. 

 

3. Objet du recours. 

 

Par un courrier du 6 avril 2018, la partie défenderesse a informé le Conseil de céans que la partie 

requérante a été admise au séjour illimité et qu’elle est titulaire d’une carte A. 

 

Interrogées à l’audience quant à l’objet du présent recours, la partie requérante s’en réfère aux écrits de 

procédure. 

 

Force est de constater qu’au vu de ce qui précède, le recours est devenu sans objet, l’acte ayant été 

implicitement mais certainement retiré, et est par conséquent irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

Mme N. CATTELAIN, greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

N. CATTELAIN E. MAERTENS 


